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 l’ocÀ casion d’une présentation du dernier film de David Dufresne,
Un pays qui se tient sage, Lucie Simon, avocate, invoqua la notion de
«     vio  lence judi  ciaire     »  .  Loin des coups et des cris des violences poli-
ci res, elle frappe  l’aè à bri des regards, derri re les portes feuè tr esé
des tribunaux. Une violence que l’on ne dit sans doute pas assez.
Pour ce quatri me et derè nier volet de notre dossier consacr   laé à
lutte de la famille Pontonnier, c’est l’institution judiciaire en tant que
telle qui retient ici  notre attention. Co ts de la d fense, impuû é nité
polici re strucè turelle, mise en accusation de la parole des victimes  :
nous en discutons avec les avocates Lucie Simon, Camille Vannier
et A noha Pascual. Les deux preï mi res sont p naè é listes et spéciali-
s es dans le droit des trané é gers  ; la troisi me a d fenè é du de nom-
breux cas de violences polici res lors de l’exè pulsion de la ZAD de
Notre-Dame-des-Landes  et  partage  la  charge  du  dossier
des Pontonnier.

Parole contre
parole ?

Lucie Simon  :  La plupart de nos dos-
siers de violences polici res en maniè fes-
tation se d roulent au  é p nalé . C’est une
responsabilit  indié viduelle, celle du poli-
cier,  qui  est  recherch e  l’ tat  n’esté — É
donc  pas  mis  en  cause.  Il  s’agit  de
d moné trer  un  lien  de causalit  ceré tain
entre l’action du policier  et  la blessure
de la victime : ce lien est le point nodal.
Prenons l’exemple d’un manifestant qui
aurait  perdu la main suite   un jet  deà
GLI-F4.  Comment  prouver  que  cette
blessure  a  t  caué é s e  par  cette  greé -
nade ? Comment retrouver l’identit  deé
l’agent qui l’aurait lanc eé  ? Une fois ces
questions r soé lues, l’enqu te devra taê é -

blir si ce jet de grenade tait stricé tement
proportionn  et  absoé lument n cesé saire
au regard de la menace que représen-
tait  le  manifestant  vis- -vis  du  polià cier
ou de l’ordre public. Le policier n’avait-il
pas d’autre choix pour neutraliser cette
menace que de tirer ainsi ?

C’est  important  de noter  que la  parole
des forces de l’ordre sera toujours per-

ue comme plus crç édible que celle du
blessé   une sorte de pr— ésomption de
l gié timit  en faveur du polié cier s’est insi-
dieusement install e dans le traié tement
judiciaire de ces dossiers.  On constate
aussi  de  mani re  quaè si  systématique
que les victimes de violences polici resè
sont  en  m me  tempsê  poursuivies
comme  auteurs  d’infraction  sur  les
forces  de  l’ordre.  L’enjeu  est,   notreà
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sens, de cr er une peré sonnalit  dané ge-
reuse du manifestant pour  venir  par la
suite jeter le discrédit  sur ses d claé ra-
tions,  et  l gié timer  la  violence  exerc eé
par la police  son encontre.à

Camille  Vannier  :  En  effet,  dans  de
nombreux dossiers, lorsque des gard sé

 vue  d noncent  des  vioà é lences  poli-
ci res,  les  poliè ciers  concern s  tententé
de  renverser  la  situation  et  d posenté
plainte  leur tour pour outrage et r belà é -
lion. Ils peuvent aller jusqu’  se mettreà
d’accord sur des versions concordantes :
il arrive qu’on constate dans des procé-
dures des « copier-collers   entre leurs»
t moié gnages  C’est  mal… heureusement
un grand classique. L’aura confér e  laé à
parole des policiers leur donne un poids
d meé sur  tané dis  que  les  interpell s,é
eux,  n’auront  de  crédit  que  dans  la
mesure  o  leurs  dires  sont  conforù t sé
par  un lé ément extérieur,  comme une
vid o. Malheureusement, dans la majoé ri-
t  des  cas  il  n’y  en  a  pas.  Dans  ceé
cadre, il n’est pas rare que des phéno-
m nes de r torè é sion soient observ s é à
l’encontre des victimes, qui font parfois
l’objet d’une intensification de contr les,ô
de menaces ou encore d’une pluie d’a-
mendes  fond es  sur  des  motifs  falé la-
cieux :  jets  d’ordures  sur  la  voie
publique,  tapage  diurne,  tapage
nocturne…

A noha Pascual ï : Mais il faut ici opérer
une distinction entre un d p t de plainteé ô
effectu  dans un comé missariat local et
une  plainte  d poé s e   l’é à IGPN.  Au
niveau local  sans pour autant g n— é é-
raliser   qu’il  puisse  y  avoir  des—
« représailles   ne  m’» étonne  gu re.è
Cela  s’explique  par  l’absence
d’ind pendance entre les polié ciers incri-
min s  par  la  vicé time  et  ceux  charg sé
d’investiguer  sur  les  faits.   titreÀ

d’exemple : pendant le confinement, un
jeune  mineur  avait  pris  des  coups  de
poing de la part de policiers lors de son
interpellation  ce qui  avait  t  fil— é é mé
par une fen tre. Sa m re a porê è t  plainteé
aupr s du comè missariat de quartier, de
sorte  que  l’enqu te  a  t  men e  enê é é é
interne : or le fonctionnaire de police en
charge de l’enqu te n’ tait autre que leê é
supérieur  hiérarchique  des  policiers
interpellateurs, qui les a rapidement mis
hors de cause apr s les avoir somè mai-
rement entendus sur les faits. Dans cer-
tains dossiers de gilets jaunes bless sé
en  province,  les  gendarmeries  locales
n’ont  parfois  m me  pas  pris  la  peineê
d’entendre les forces de l’ordre suspec-
t es d’avoir comé mis des violences, alors
m me que celles-ci  taient  idenê é tifi es.é
A contrario,  lorsque les enqu tes  sontê
diligent es par l’IGPN, le risque de voiré
des mesures  de r toré sion  est  moindre
d s lors que les poliè ciers mis en cause
sont g né éralement entendus et que leur
nom se retrouve ainsi inscrit dans la pro-
cédure  ce qui est de nature  les dis— à -
suader  d’op rer  de  quelé conques  pres-
sions  sur  les  victimes.  C’est  pourquoi
nous  recommandons,  en  tant
qu’avocats,  de ne jamais porter plainte
soi-m me  dans  un  comê missariat  local
lorsque  l’on  est  victime  de  violences
polici res.è

« All  l’IGPNô  ? »
Camille  Vannier  :  Malheureusement,
les  r sulé tats  des  enqu tes  de  l’IGPNê
sont souvent catastrophiques. Cette ins-
titution  est  connue  pour  protéger  les
fonctionnaires  de  police.  N anmoins,é
ponctuellement, des dossiers mergenté
malgr  tout.  Dans  celui  de  la  é CSI 93
[unit  de  police  urbaine,  ndlré ], une
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enqu te  assez  consê équente  a  permis
de prouver que les policiers avaient non
seulement menti, mais surtout mont  deé
toutes  pi ces  un  dosè sier   l’encontreà
d’un innocent. Ces pratiques ne sont pas
isol es, mais elles sont rareé ment d voié -
l es au grand jour. Les polié ciers ont fina-
lement t  mis en exaé é men et une infor-

mation  judiciaire  est  en  cours1.  Cette
affaire doit faire r flé échir l’institution judi-
ciaire quant  la crà édibilit  de la paroleé
polici re et de celle de tous les magisè -
trats qui ont envoy  des gens en prié son
sur  la  base  de  cette  croyance  en  la
parole polici re. Quand une enqu te estè ê
confi e  l’IGPN, elle est  sous la resé à -
ponsabilit  du  paré quet  qui  les  cha-
peaute,  en lien avec les fonctionnaires
de police.  Tr s souè vent,  ces enqu tesê
se  concluent  par  un  clas  se  ment  sans  
suite. Les motifs sont multiples dans le
cadre  des  violences  commises  lors  de
manifestations :  il  est  souvent  indiqué
aux victimes que l’auteur des coups n’a
pas pu tre idenê tifi  sans qu’aucuneé…
tentative d’identification n’ait té é men e.é

A noha  Pascual  ï :  Les  statistiques ?
L’IGPN est  assez transparente concer-
nant le nombre de plaintes d poé s es eté
de  classements  sans  suite  derri re.è
David  Dufresne a  aussi  fait  un  travail
conséquent  sur  la  question.  Apr sè
« all  place  Beauvauô   ,  qui  recen» sait
les victimes de violences polici res, il aè
lanc  é « all  l’IGPNô  » : il fait le suivi de
toutes  les  affaires  afin  de  savoir  si  et
comment  les  enqu tes  ont  abouê ti,  si
elles  ont  t  clasé é s es  sans  suiteé
ou non.

Camille  Vannier  :  Les  rares  dossiers
qui  aboutissent,  ce  sont  souvent  ceux
dans lesquels il  y a eu des vid os quié
ont  inond  les  r seaux  sociaux.  Dansé é
ces circonstances, les policiers auteurs

sont susceptibles d’ tre traê duits devant
un tribunal  correctionnel.  Mais  ces cas
sont  trop  rares.  Et,  souvent,  ne  sont
poursuivis  qu’un  ou  deux  policiers  —
pour l’exemple.  Ce que l’on note,  c’est
qu’  la  difà férence  du  traitement  des
gilets jaunes ou des habitants de ban-
lieues,  il  n’y  a  que  tr s  rareè ment  des
policiers en garde  vue pour ces faits,à
et  presque  jamais  de  comparution
immédiate,  ni  de  chambres  spéciale-
ment ouvertes. Ils se voient remettre des
convocations pour  des jugements ulté-
rieurs, ils ont le temps de préparer leur
d fense  avant  leur  pasé sage  devant  le
tribunal. Le traitement judiciaire r seré vé
aux fonctionnaires de police n’a rien à
voir avec l’empressement et la s vé érité
qui  sont  oppos s  aux  manié festants :
c’est probl matique.é

Le prix de la Justice
Lucie Simon : Une fois que le pro  cu  reur  
de  la  R publiqueé  d cide  de  clasé ser
sans  suite  une  affaire,  différentes
options s’offrent  la supà pos e vicé time,
dont  celle  de  d poé ser  plainte  avec
constitution  de  par  tie  civile  .  La  victime
demande  alors  au  juge  d’instruction
d’ouvrir  une  information  judiciaire  —
quand bien m me  ê le par  quet   a estimé
que ce n’était pas n cesé saire. Les juges
n’apprécient pas toujours…

Camille  Vannier  :  La  constitution  de
partie  civile  force  la  saisine  d’un  juge
d’ins  truc  tion     un magis— trat  considéré
comme indépendant.  Magistrat  et  juge
sont synonymes. Il y a grosso modo une
division en deux branches au sein de la
magistrature. D’une part,  les  magis  trats  
du par  quet   (aussi nomm s proé cureurs) ;
de l’autre,  les magistrats du si ge (lesè
juges). Les procureurs représentent offi-
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ciellement les intér ts de la sociê été : ils
représentent l’accusation. Ce sont gaé -
lement eux qui supervisent la police et
organisent les poursuites. Ils sont sous
la tutelle du garde des sceaux, donc du
minist re  de la jusè tice et  in  fine de la
politique  du  gouvernement.  De  l’autre,
les juges d’ins  truc  tion   m nent une sorteè
de  « super  enqu teê   ,  avec  des»
moyens plus importants et la possibilité
pour les parties d’avoir acc s au dosè sier
et de « demander des actes   au juge,»
comme par exemple des expertises.

Lucie Simon : Il faut rappeler que dans
le  cadre  d’une  enqu te  prê éliminaire,
nous  n’avons  acc s   rien.  Nous  n’aè à -
vons aucune prise sur le dossier, aucun
droit  de  regard  pendant  toute  cette

tape.  Nous  n’avons  pas  de  copie  deé
procédure, nous ne sommes pas tenus
inform s  des  avané c es  de  l’ené qu te.ê
Nous pouvons formuler des demandes,
mais  l’IGPN,  si  c’est  elle  qui  est  en
charge du dossier, n’a aucune obligation
d’y r pondre. é A contrario, devant un juge
d’instruction, nous avons acc s au dosè -
sier : il nous est donc possible de suivre
l’ tat des invesé tigations et de demander
des  actes complémentaires  utiles   laà
«     mani  fes  ta  tion de la v rié  té     »  . On peut
par  exemple  demander  une  expertise
(ou une contre-expertise) balistique, sol-
liciter une morpho-analyse (l’analyse des
gouttes de sang), demander l’interroga-
toire d’un t moin,  voire veré ser au dos-
sier  une  modé  li  sa  tion  3D   des  faits…
Notre r le est bien plus imporô tant qu’au
stade de l’enqu te,  et  les  pouê voirs  du
juge d’instruction sont largis.é

Mais pour d poé ser plainte avec constitu-
tion de partie civile apr s un clasè sement
sans suite, une consignation peut vous

tre demanê d e en foncé tion de votre taté
de fortune. L’id e est ici d’ viter les proé é -

cédures abusives qui engorgeraient les
juridictions,  auquel  cas  la  consignation
ne  sera  pas  restitu e.  Le  proé bl me,è
c’est  qu’on  observe  parfois,  dans  des
affaires  sensibles,  des  demandes  de
consignations  exorbitantes   bien  au-—
del  de ce que comà manderait la situa-
tion financi re de la vicè time (cette consi-
gnation n’est jamais demand e si l’insé -
truction est ouverte indépendamment de
la demande de la victime). Sur ce ver-
sant  coé nomique,  il  faut  aussi  savoir
qu’au  niveau  du  d p t  de  plainte  é ô —
souvent avant l’enqu te  l’aide juriê — dic-
tionnelle  n’existe  pas.  La  victime  peut
alors d cié der de porter plainte seule ou
d’ tre  accomê pagn e  par  un  avoé cat,
qu’elle  doit  r mué nérer.  Dans  ce  cas,
c’est lui qui r dige la plainte et l’acé com-
pagne aux  auditions de l’IGPN.  Il  peut
aussi produire des pi ces pour orienè ter
l’enqu te.  Ces  audiê tions  sont  particu-
li resè  :  la  victime  est  parfois  plac eé
dans une position d’auteur et la moindre
contradiction dans ses d claé rations peut
jeter  le  discrédit  sur  sa  d poé sition.  Si
une instruction est ouverte, en fonction
de son tat de foré tune, la personne peut
enfin  prétendre  l’aide  jurià dictionnelle.
C’est pareil lorsque le dossier est porté
devant  un  tribunal,  et  qu’il  y  a  une
audience.  cette tape, en proÀ é cédure
correctionnelle, l’aide juridictionnelle est
tr s basse au regard du traè vail  fourà nir

 envi— ron 250 euros pour l’avocat, pour
un dossier qui représente des journ esé
de boulot. Cet aspect coé nomique peut

tre disê suasif, tant pour les victimes que
pour  les  avocats  Cela  demande  un…
r el  engaé gement,  d’autant  que,  moé -
tionnellement,  ce  sont  des  affaires  qui
sont souvent tr s dures pour nous ausè si.
Mais malgr  les difé ficult s, j’ai envie deé
rester sur ces dossiers car ils font sens
pour moi.
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Camille Vannier : Ce sont vié demment
nos engagements militants qui nous font
tenir dans ce genre de cas !

L’impunit  de laé
police

Lucie Simon  :  Il  y  a effectivement un
lien qui tend  la connià vence entre ces
deux corps que sont l’exécutif et le judi-
ciaire. Afin d’ tablir une v rié é t  judié ciaire

 qui n’est pas une v ri— é t  absoé lue —
le juge se fonde sur des lé éments (les
proc s-verè baux) qui sont produits par la
police.  En  caricaturant :  sans  les  poli-
ciers, les juges n’ont pas de mati re. Onè
pourrait  avancer  l’hypoth se  que  cetteè
« d pené dance   du juge au regard du»
travail de la police le rend moins enclin

 remettre en quesà tion la crédibilit  deé
ses membres.

Camille  Vannier :  Cette  connivence
s’étend  au  corps  m dié cal.  Il  y  a  une
faille  norme  en  ce  qui  concerne  lesé
m deé cins des UMJ [unit s m dié é co-judi-
ciaires]  charg s d’examiner  les  garé d sé

 vue et d’ valuer les  à é ITT [incapacit sé
temporaires de travail].  Ils sont  cens sé

tre indê épendants, mais quand on com-
pare les certificats d lié vr s aux foncé tion-
naires  de  police  et  ceux  d lié vr s  auxé
victimes  de  violences  polici res,  c’estè

difiant.é

A noha Pascual ï : Il faudrait qu’un jour-
naliste enqu te sur  le terê rain  et  passe
un mois aux UMJ de Paris pour docu-
menter ce qu’il s’y passe, et notamment
qui sont les m deé cins qui d livrent lesé
ITT et comment ils proc dent. La disè pa-
rit  de traié tement entre les ITT d lié vr esé
pour les policiers et celles qu’on d livreé
aux victimes de violences polici res estè
sans appel ! Que cela ne saute pas aux

yeux des magistrats signifie qu’il y a un
v rié table  souci.  J’ai  en  t te  l’exempleê
d’une personne qui a re u un tir de ç LBD
40 dans la bouche et qui s’est vue d lié -
vrer 2 jours d’ITT pour une l vre d laè é -
br e et des dents casé s es, alors qu’elleé
travaillait  dans  l’h tellerie.  Et  les  poliô -
ciers   moto qui  avaient  fait  l’objet  deà
jets  de  projectiles  sur  les  Champs-

lys es, sans tre touÉ é ê ch s, ont obteé nu
45 jours d’ITT pour le traumatisme psy-
chologique  subi !  Cette  disparit  esté
incompr hensible.é

Camille  Vannier  :  La  relation  des
m deé cins des UMJ avec les gard s é à
vue se construit dans un d coé rum poli-
cier : l’examen se d roule dans une celé -
lule souvent tr s sale ou  l’h pital oè à ô ù
ils sont amen s menoté t s et d sené é tra-
v s  sous  les  yeux  des  m deé é cins.  Ils
n’ont pas pu se laver avant d’ tre exaê -
min s,  ils  ont  paré fois  des  v teê ments
d chié r s, ils n’ont pas de ceiné ture, pas
de  lacets :  une  position  d lié cate.
Symboliquement, c’est fort. Le dispositif
n’est pas neutre. Ce n’est pas quelqu’un
qui arrive en consultation dans un cabi-
net m dicalé …

Lucie Simon : Les affaires de violences
polici res ont cette parè ticularit  de s’ané -
crer dans un d bat qui est politique, eté
donc  problématique  pour  le  pouvoir.
Notre  syst me orgaè nise  l’impunit  desé
forces  de  l’ordre.  La  proposition  de  loi
s cué  ri  t  gloé  bale   vient  renforcer  cet
aspect,  mais  elle  ne  marque  pas  un
tournant : elle s’inscrit dans une continui-
t . Ces lois, que ce soit celle poré tant sur
l’interdiction de la diffusion d’images de
la police ou celle traitant de l’extension
de  la  l gié time  d fense,  conf rent  uné è
sentiment de toute-puissance aux syndi-
cats de police. On a l’impression que la
crédibilit  d moé é cratique de l’ tat est telÉ -
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lement fragilis e qu’il s’accroche  soné à
bras arm  comme  un radeau de foré à -
tune.  L’impunit  de  la  police  existeé
depuis  tr s  longè temps ;  l’h g monieé é
des  syndicats  et  leur  influence  sur  la
production  l gisé lative  me  semble  plus
r cente.é

La violence judiciaire
Lucie Simon : Apr s les vioè lences poli-
ci res vient le temps des vioè lences judi-
ciaires.  Lorsqu’une  personne  vient  me
trouver  suite   une  blesà sure  ou   laà
perte d’un proche du fait des forces de
l’ordre,  je  l’alerte  sur  les  nouvelles

preuves  auxé quelles  elle  va  treê
confront e,  sur  la  n cesé é sit  d’en  treé ê
consciente et  de s’entourer.  Il  y  a  des
coups  desquels  l’avocat  ne  peut  pas
protéger.  toutes les tapes de la proÀ é -
cédure   d p t  de  plainte,  enqu te,— é ô ê
expertise  m dié cale,  instruction,  juge-
ment   la  parole  de  la  vic— time  est
remise en question. Ce questionnement
est  n cesé saire   l’ tablissement  d’uneà é
v rié t  judié ciaire  mais  il  est  aussi  une
v rié table  violence  pour  les  victimes.  Il
s’agit qui plus est d’une course de fond.
On peut  se demander sur des instruc-
tions de cinq ans s’il n’y pas une volonté
de d pasé ser le temps m diaé tique : l’opi-
nion  publique  oublie,  elle  oublie  que
Babacar Gueye a t  tu  par la police.é é é
Puis, lorsque le proc s arrive, s’il arrive,è
il est difficile pour les parties de se sou-
venir précisément quatre ans apr s lesè
faits  des moindres d tails  d’une actioné
qui  a  souvent  dur  une  poié gn e  deé
minutes.  Rappelons  qu’il  existe  des
m moires  traué matiques  t ch es  deâ é
blancs.

M diatiquement,  il  est  paré fois  n cesé -
saire  de cr er  un  rapé port  de  force  en

rendant  l’affaire  publique.  Cette  bataille
dans  les  m dias  comé porte  elle  aussi
son  lot  de  duret .  Exposer  son  corpsé
bless ,  son  visage,  raconé ter  son  his-
toire, dire le basculement d’une vie  Il…
nous  arrive  de  conseiller  une  telle
m diaé tisation :  reste  savoir  comà ment
l’articuler  pour  ne  pas  tomber  dans  le
sensationnalisme et préserver la dignité
de la victime. Il existe donc une violence
judiciaire, souvent dissuasive  d’autant—
qu’apr s toutes ces preuves il est frè é é-
quent d’essuyer, aux yeux de la victime,
un  v rié table  checé  :  classement  sans
suite, non-lieu, relaxe, acquittement…

Camille Vannier : Et,  l’inverse, quandà
la Justice est trop rapide, elle n’est pas
du tout efficace. Pensons aux comparu-
tions immédiates  qu’il fau— drait impé-
rativement supprimer. Cette justice ren-
due  la h te est indigne. Dans le cadreà â
des  poursuites  intent es   l’encontreé à
des  manifestants,  nombreux sont  ceux
qui ont t  confroné é t s  cette preuveé à é
de la comparution immédiate, apr s desè
gardes  vue longues et  prouà é vantes,
dans un tat de fatigue avané c e et desé
conditions d’hygi ne difè ficiles. C’est l’un
des aspects de ces violences judiciaires,
grave et, h las, moné naie courante : ces
personnes  se  présentent  devant  leurs
juges  avec  une dignit  qui  leur  a  té é é
confisqu e  et pour des dosé — siers sou-
vent extrêmement vides.

Le droit, un rapport
de forces

Camille Vannier  :  Au p nal, les jugesé
sont  charg s  de  se  proé noncer  sur  la
culpabilit  d’une peré sonne et de pronon-
cer une peine, s’ils l’estiment coupable.
Les  peines  sont  tr s  variables  et  lesè

https://www.lemonde.fr/societe/article/2020/11/12/la-moindre-des-choses-quand-la-police-tue-quelqu-un-c-est-d-avoir-une-vraie-enquete-et-un-proces-le-combat-d-awa-gueye-pour-son-frere-babacar_6059514_3224.html


policiers peuvent faire l’objet de peines
complémentaires  (interdiction  du  port
d’arme,  interdiction  d’exercer,  etc).  Le
coupable peut gaé lement tre condamê -
n   payer des indemé à nit s  la victime.é à

Lucie  Simon :  Une  des  limites  de  la
procédure p nale, c’est qu’elle n’ené gage
que  la  responsabilit  indié viduelle.  La
question de la responsabilit  des insé titu-
tions et, in fine, de l’ tat reste donc enÉ
suspens.  Pourtant,  cela  aurait  un  sens
puisque  les  policiers  s’inscrivent  bien
dans  un  syst me  hiè érarchique.  Pour
r usé sir  mettre en cause la resà ponsabi-
lit  des  admié nistrations  ou de l’ tat,  ilÉ
faut donc sortir  du p nal et se touré ner
vers l’administratif.  Dans le cas de vio-
lences  polici res  en  maniè festation,  la
mise en cause de l’ tat se joue devantÉ

le Tribunal administratif et ne peut pour
le moment qu’ tre indemnitaire.ê

Camille  Vannier :  Dans  ce  type  de
recours,  les  indemnisations  allou esé
sont  souvent  moindres  que  dans  le
cadre  des  intér ts  civils  au  p nal.  Ceê é
sont des stratégies différentes et parfois
complémentaires :  il  nous faut  explorer
toutes  les  possibilit s  que  le  droité
nous offre.

Lucie Simon : Il ne tient qu’  nous deà
r usé sir   trouà ver  d’autres  formes  de
contestations juridiques. Le droit est une
mati re  mouè vante,  souvent  reflet  des
rapports de forces politiques.  Il  ne faut
jamais  cesser  d’explorer  ses  possibili-
t s,  d’é évoluer  dans  nos  mani res  deè
travailler,  de  communiquer,  de
d noncer.é
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